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La Loi du 11 février 2005 en bref 
Complétée par la loi Blanc du 28 juillet 2011 
 
Loi pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées 
 
Principe : 
« toute personne handicapée a droit à la solidarité de l’ensemble de la collectivité nationale, qui lui 
garantit, en vertu de cette obligation, l’accès aux droits fondamentaux reconnus à tous les citoyens ainsi 
que le plein exercice de sa citoyenneté. » 
 
1. La loi apporte une définition du handicap 
 
« Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d’activité ou restriction de 
participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une 
altération substantielle, durable ou définitive d’ une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, 
mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant. » 
 
2. La loi pose le principe du droit à compensation 
 
« la personne handicapée a droit à la compensation des conséquences de son handicap quels que 
soient l’origine et la nature de sa déficience, son âge ou son mode de vie. » 
 
Un droit à compensation qui comprend : 

- l’accueil de la petite enfance et la scolarité, 
- l’enseignement et l’éducation, 
- l’insertion professionnelle, 
- les aménagements du domicile ou du cadre de travail nécessaires au plein exercice de la 

citoyenneté et de la capacité d’autonomie. 
- Le développement ou l’aménagement de l’offre de services 

 
3. La loi place la personne handicapée au centre du dispositif 
 
C’est sur la base d’une approche fondée sur les besoins et les choix de vie de la personne, que les 
décisions la concernant sont prises. On passe d’aide « forfaitaire » à une aide individualisée : 
« les besoins de compensation sont définis en prenant en considération les besoins et les aspirations, 
tels qu’ils sont exprimés dans son projet de vie par la personne elle-même ou à défaut avec ou par elle, 
par son représentant légal. » 
 
4. La loi crée une nouvelle « prestation de compensation » 
 
« Toute personne handicapée a droit à une prestation de compensation prenant notamment en compte 
l’âge, mais aussi la nature et l’importance des besoins de compensation au regard de son projet de 
vie. » 
La prestation de compensation peut comprendre 5 formes d’aides : aides humaines, aménagements du 
logement ou du véhicule, aides au transport, aides techniques, aides animalières. 
 
 
5. La loi crée un lieu unique d’accueil et de reconnaissance des droits 
 
Création au 1er janvier 2006 d’une Maison départementale des personnes handicapées regroupant le 
Conseil Général, l’Etat, les organismes d’assurance maladie et de prestations familiales, les 
associations pour construire un lieu unique d’information, d’orientation et d’aide à la formulation des 
demandes pour les personnes et leurs familles. 
Mise en place dans chaque MDPH, d’une équipe pluridisciplinaire d’évaluation qui comprend divers 
spécialistes et peut se rendre sur le lieu de vie de la personne. 



 
 
6. La loi simplifie la prise de décisions et leur suivi 
 
La Commission des droits et de l’autonomie de la MDPH prend l’ensemble des décisions pour toutes 
les aides et prestations. Elle peut entendre la personne concernée ou son représentant. Les 
associations en sont membres. La MDPH assure le suivi et peut apporter une aide si nécessaire, en cas 
de médiation. 
 
7. Des conditions concrètes d’accessibilité 
 
A l’école 
La loi rappelle les règles du service public de l’éducation et pose la règle que « tout enfant présentant 
un handicap est inscrit dans l’école ou l’établissement scolaire le plus proche de son domicile » . 
Cependant, «un enfant peut être inscrit avec l’accord de ses parents dans une autre école ou un 
établissement adapté ». Les compétences, les besoins et les mesures mises en œuvre sont 
régulièrement évalués en lien avec la famille. 
 
Dans la vie professionnelle 
La loi donne la priorité au travail en milieu ordinaire avec la mobilisation des partenaires sociaux, en 
misant sur l’incitation et si nécessaire par sanction : durcissement des sanctions financières, 
élargissement des sanctions aux établissements publics. La loi confirme l’utilité du travail en milieu 
protégé et assouplit les liens avec le milieu ordinaire. 
 
Dans les bâtiments, dans les transports et dans la communication 
La personne handicapée doit pouvoir accéder à tous les bâtiments recevant du public. Un délai de 10 
ans est fixé pour l’accessibilité généralisée. Elle doit également pouvoir se déplacer de manière 
continue, sans rupture dans la « chaîne de déplacement » : aménagement de voirie (décret n° 2005-
1057 du 21 décembre 2006), accès aux gares, transports en commun… 
Les programmes télévisés sous-titrés dans les 5 ans et les sites Internet publics accessibles dans les 3 
ans. 
 
8. La loi garantit le principe d’égalité 
 
La Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie a pour mission de garantir l’égalité de traitement sur  
l’ensemble du territoire et pour tous les handicaps. Elle est chargée de suivre et de mesurer la qualité  
du service rendu aux personnes en fonction de leurs choix de vie. 
 
9. PRINCIPALES DISPOSITIONS DE LA LOI « BLANC » SUR LES MDPH 
 
Elle contient des dispositions modifiant de manière plus ou moins profonde les modalités de 
fonctionnement des MDPH, ces dispositions portent sur : 

- Le fonctionnement général des MDPH 
- Les personnels 
- La compétence territoriale de la MDPH 
- La CDAPH 
- Les échanges d’information 
- Le contentieux des décisions de la CDAPH 
- La politique de l’emploi en faveur des travailleurs handicapés   

 
 
10. La Caisse Nationale de Solidarité et de l’Autonomie (CNSA) www.cnsa.fr 

La CNSA est chargée de financer l’accompagnement de la perte d’autonomie des personnes âgées et 
des personnes handicapées. Elle doit garantir le respect du principe d’égalité sur tout le territoire et 
pour l’ensemble des handicaps. Elle assure également une mission d’expertise, d’information et 
d’animation. 

 


